*** Current Constitution *** CURRENT CONSTITUTION OF ALGERIA This is the (French)text of the Constitution of Algeria as amended by the Referendum of 28 November 1996: REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

TEXTE DE LA CONSTITUTION du 28 Novembre 1996 PREAMBULE * * * * * * * * * * * * * * 

Le peuple Algйrien est un peuple libre, dйcidй а le demeurer. 

Son histoire est une longue chaоne de luttes qui ont fait de l'Algйrie de toujours une terre de libertй et de dignitй. 

Placйe au coeur des grands moments qu'a connus la Mйditerranйe au cours de son histoire, l'Algйrie a su trouver dans ses fils, depuis le royaume numide et l'йpopйe de l'Islam jusqu'aux guerres coloniales, les hйrauts de la libertй, de l'unitй et du progrиs en mкme temps que les bвtisseurs d'Etats dйmocratiques et prospиres dans les pйriodes de grandeur et de paix. 

Le 1er Novembre 1954 aura йtй un des sommets de son destin. Aboutissement d'une longue rйsistance aux agressions menйes contre sa culture, ses valeurs et les composantes fondamentales de son identitй que sont l'Islam, l'Arabitй et l'Amazighitй, le 1er Novembre aura solidement ancrй les luttes prйsentes dans le passй glorieux de la Nation. 

Rйuni dans le mouvement national puis au sein du Front de Libйration Nationale, le peuple a versй son sang pour assumer son destin collectif dans la libertй et l'identitй culturelle retrouvйes et se doter d'institutions authentiquement populaires. 

Couronnant la guerre populaire par une indйpendance payйe du sacrifice des meilleurs de ses enfants, le Front de Libйration Nationale, restaure enfin, dans toute sa plйnitude, un Etat moderne et souverain. 

Sa foi dans les choix collectifs a permis au peuple de remporter des victoires dйcisives, marquйes par la rйcupйration des richesses nationales et la construction d'un Etat а son service exclusif, exerзant ses pouvoirs en toute indйpendance et а l'abri de toute pression extйrieure. 

Ayant toujours militй pour la libertй et la dйmocratie, le peuple entend, par cette Constitution, se doter d'institutions fondйes sur la participation des citoyens а la gestion des affaires publiques et qui rйalisent la justice sociale, l'йgalitй et la libertй de chacun et de tous. 

En approuvant cette Constitution, oeuvre de son gйnie propre, reflet de ses aspirations, fruit de sa dйtermination et produit de mutations sociales profondes, le peuple entend ainsi consacrer plus solennellement que jamais la primautй du droit. 

La Constitution est au-dessus de tous, elle est la loi fondamentale qui garantit les droits et libertйs individuels et collectifs, protиge la rиgle du libre choix du peuple et confиre la lйgitimitй а l'exercice des pouvoirs. Elle permet d'assurer la protection juridique et le contrфle de l'action des pouvoirs publics dans une sociйtй oщ rиgnent la lйgalitй et l'йpanouissement de l'homme dans toutes ses dimensions. 

Fort de ses valeurs spirituelles, profondйment enracinйes, et de ses traditions de solidaritй et de justice, le peuple est confiant dans ses capacitйs а oeuvrer pleinement au progrиs culturel, social et йconomique du monde d'aujourd'hui et de demain. 

L'Algйrie, terre d'Islam, partie intйgrante du Grand Maghreb, pays arabe, mйditerranйen et africain, s'honore du rayonnement de sa Rйvolution du 1er Novembre et du respect que le pays a su acquйrir et conserver en raison de son engagement pour toutes les causes justes dans le monde. 

La fiertй du peuple, ses sacrifices, son sens des responsabilitйs, son attachement ancestral а la libertй et а la justice sociale sont les meilleurs garants du respect des principes de cette Constitution qu'il adopte et transmet aux gйnйrations futures, dignes hйritiиres des pionniers et des bвtisseurs d'une sociйtй libre. *** Current Constitution *** TITRE PREMIER:

DES PRINCIPES REGISSANT LA SOCIETE ALGERIENNE Chapitre I: De l' Algйrie 

Article 1er.__ L'Algйrie est une Rйpublique Dйmocratique et Populaire. Elle est une et indivisible.

Art. 2.__ L'Islam est la religion de l'Etat. 

Art. 3.__ L'Arabe est la langue nationale et officielle. 

Art. 4.__ La capitale de la Rйpublique est ALGER. 

Art. 5.__ L'emblиme national, le sceau de l'Etat et l'hymne national sont dйfinis par la loi. Chapitre II: Du Peuple

Art. 6.__ Le peuple est la source de tout pouvoir.

La souverainetй nationale appartient exclusivement au peuple. 

Art. 7.__ Le pouvoir constituant appartient au peuple.

Le peuple exerce sa souverainetй par l'intermйdiaire des institutions qu'il se donne.

Le peuple l'exerce par voie de rйfйrendum et par l'intermйdiaire de ses reprйsentants йlus.

Le Prйsident de la Rйpublique peut directement recourir а l'expression de la volontй du peuple. 

Art. 8.__ Le peuple se donne des institutions ayant pour finalitй:

La sauvegarde et la consolidation de l'indйpendance nationale,

La sauvegarde et la consolidation de l'identitй et de l'unitй nationales,

La protection des libertйs fondamentales du citoyen et l'йpanouissement social et culturel de la Nation,

La suppression de l'exploitation de l'homme par l'homme,

La protection de l'йconomie nationale contre toute forme de malversation ou de dйtournement, d'accaparement ou de confiscation illйgitime. 

Art. 9.__ Les institutions s'interdisent:

les pratiques fйodales, rйgionalistes et nйpotiques,

l'йtablissement de rapports d'exploitation et de liens de dйpendance,

les pratiques contraires а la morale islamique et aux valeurs de la Rйvolution de Novembre. 

Art. 10.__ Le peuple choisit librement ses reprйsentants.

La reprйsentation du peuple n'a d'autres limites que celles fixйes par la Constitution et la loi йlectorale. Chapitre III: De L' Etat

Art. 11.__ L'Etat puise sa lйgitimitй et sa raison d'кtre dans la volontй du peuple.

Sa devise est "Par le Peuple et pour le Peuple".

Il est au service exclusif du peuple. 

Art. 12.__ La souverainetй de l'Etat s'exerce sur son espace terrestre, son espace aйrien et ses eaux.

L'Etat exerce йgalement son droit souverain йtabli par le droit international sur chacune des diffйrentes zones de l'espace maritime qui lui reviennent. 

Art. 13.__ En aucun cas, il ne peut кtre abandonnй ou aliйnй une partie du territoire national. 

Art. 14.__ L'Etat est fondй sur les principes d'organisation dйmocratique et de justice sociale.

L'Assemblйe йlue constitue le cadre dans lequel s'exprime la volontй du peuple et s'exerce le contrфle de l'action des pouvoirs publics. 

Art. 15.__ Les collectivitйs territoriales de l'Etat sont la Commune et la Wilaya.

La Commune est la collectivitй de base. 

Art. 16.__ L'Assemblйe йlue constitue l'assise de la dйcentralisation et le lieu de la participation des citoyens а la gestion des affaires publiques. 

Art. 17.__ La propriйtй publique est un bien de la collectivitй nationale. Elle comprend le sous-sol, les mines et les carriиres, les sources naturelles d'йnergie, les richesses minйrales, naturelles et vivantes des diffйrentes zones du domaine maritime national, les eaux et les forкts.

Elle est, en outre, йtablie sur les transports ferroviaires, maritimes et aйriens, les postes et les tйlйcommunications, ainsi que sur d'autres biens fixйs par la loi. 

Art. 18.__ Le domaine national est dйfini par la loi.

Il comprend les domaines public et privй de l'Etat, de la Wilaya et de la Commune.

La gestion du domaine national s'effectue conformйment а la loi. 

Art. 19.__ L'organisation du commerce extйrieur relиve de la compйtence de l'Etat.

La loi dйtermine les conditions d'exercice et de contrфle du commerce extйrieur. 

Art. 20.__ L'expropriation ne peut intervenir que dans le cadre de la loi.

Elle donne lieu а une indemnitй prйalable, juste et йquitable. 

Art. 21.__ Les fonctions au service des institutions de l'Etat ne peuvent constituer une source d'enrichissement, ni un moyen de servir des intйrкts privйs. 

Art. 22.__ L'abus d'autoritй est rйprimй par la loi. 

Art. 23.__ L'impartialitй de l'administration est garantie par la loi. 

Art. 24.__ L'Etat est responsable de la sйcuritй des personnes et des biens. Il assure la protection de tout citoyen а l'йtranger. 

Art. 25.__ La consolidation et le dйveloppement du potentiel de dйfense de la Nation s'organisent autour de l'Armйe Nationale Populaire.

L'Armйe Nationale Populaire a pour mission permanente la sauvegarde de l'indйpendance nationale et la dйfense de la souverainetй nationale.

Elle est chargйe d'assurer la dйfense de l'unitй et de l'intйgritй territoriale du pays, ainsi que la protection de son espace terrestre, de son espace aйrien et des diffйrentes zones de son domaine maritime. 

Art. 26.__ L'Algйrie se dйfend de recourir а la guerre pour porter atteinte а la souverainetй lйgitime et а la libertй d'autres peuples.

Elle s'efforce de rйgler les diffйrends internationaux par des moyens pacifiques. 

Art. 27.__ L'Algйrie est solidaire de tous les peuples qui luttent pour la libйration politique et йconomique, pour le droit а l'autodйtermination et contre toute discrimination raciale. 

Art. 28.__ L'Algйrie oeuvre au renforcement de la coopйration internationale et au dйveloppement des relations amicales entre les Etats, sur la base de l'йgalitй, de l'intйrкt mutuel et de la non-ingйrence dans les affaires intйrieures. Elle souscrit aux principes et objectifs de la Charte des Nations Unies. Chapitre IV: Des droits et des libertйs 

Art. 29.__ Les citoyens sont йgaux devant la loi, sans que puisse prйvaloir aucune discrimination pour cause de naissance, de race, de sexe, d'opinion ou de toute autre condition ou circonstance personnelle ou sociale. 

Art. 30.__ La nationalitй algйrienne est dйfinie par la loi.

Les conditions d'acquisition, de conservation, de perte et de dйchйance de la nationalitй algйrienne sont dйterminйes par la loi. 

Art. 31.__ Les institutions ont pour finalitй d'assurer l'йgalitй en droits et devoirs de tous les citoyens et citoyennes en supprimant les obstacles qui entravent l'йpanouissement de la personne humaine et empкchent la participation effective de tous, а la vie politique, йconomique, sociale et culturelle. 

Art. 32.__ Les libertйs fondamentales et les droits de l'homme et du citoyen sont garantis.

Ils constituent le patrimoine commun de tous les Algйriens et Algйriennes, qu'ils ont le devoir de transmettre de gйnйration en gйnйration pour le conserver dans son intйgritй et son inviolabilitй. 

Art. 33.__ La dйfense individuelle ou associative des droits fondamentaux de l'homme et des libertйs individuelles et collectives est garantie. 

Art. 34.__ L'Etat garantit l'inviolabilitй de la personne humaine.

Toute forme de violence physique ou morale ou d'atteinte а la dignitй est proscrite. 

Art. 35.__ Les infractions commises а l'encontre des droits et libertйs, ainsi que les atteintes physiques ou morales а l'intйgritй de l'кtre humain sont rйprimйes par la loi. 

Art. 36.__ La libertй de conscience et la libertй d'opinion sont inviolables. 

Art. 37.__ La libertй du commerce et de l'industrie est garantie. Elle s'exerce dans le cadre de la loi. 

Art. 38.__ La libertй de crйation intellectuelle, artistique et scientifique est garantie au citoyen.

Les droits d'auteur sont protйgйs par la loi. La mise sous sйquestre de toute publication, enregistrement ou tout autre moyen de communication et d'information ne pourra se faire qu'en vertu d'un mandat judiciaire. 

Art. 39.__ La vie privйe et l'honneur du citoyen sont inviolables et protйgйs par la loi.

Le secret de la correspondance et de la communication privйes, sous toutes leurs formes, est garanti. 

Art. 40.__ L'Etat garantit l'inviolabilitй du domicile.

Nulle perquisition ne peut avoir lieu qu'en vertu de la loi et dans le respect de celle-ci.

La perquisition ne peut intervenir que sur ordre йcrit йmanant de l'autoritй judiciaire compйtente. 

Art. 41.__ Les libertйs d'expression, d'association et de rйunion sont garanties au citoyen. 

Art. 42.__ Le droit de crйer des partis politiques est reconnu et garanti.

Ce droit ne peut toutefois кtre invoquй pour attenter aux libertйs fondamentales, aux valeurs et aux composantes fondamentales de l'identitй nationale, а l'unitй nationale, а la sйcuritй et а l'intйgritй du territoire national, а l'indйpendance du pays et а la souverainetй du peuple ainsi qu'au caractиre dйmocratique et rйpublicain de l'Etat.

Dans le respect des dispositions de la prйsente Constitution, les partis politiques ne peuvent кtre fondйs sur une base religieuse, linguistique, raciale, de sexe, corporatiste ou rйgionale.

Les partis politiques ne peuvent recourir а la propagande partisane portant sur les йlйments mentionnйs а l'alinйa prйcйdent.

Toute obйdience des partis politiques, sous quelle que forme que ce soit а des intйrкts ou parties йtrangers est proscrite.

Aucun parti politique ne peut recourir а la violence ou а la contrainte, quelles que soient la nature ou les formes de celles-ci.

D'autres obligations et devoirs sont prescrits par la loi. 

Art. 43.__ Le droit de crйer des associations est garanti.

L'Etat encourage l'йpanouissement du mouvement associatif.

La loi dйtermine les conditions et les modalitйs de crйation des associations. 

Art. 44.__ Tout citoyen jouissant de ses droits civils et politiques a le droit de choisir librement le lieu de sa rйsidence et de circuler sur le territoire national.

Le droit d'entrйe et de sortie du territoire national lui est garanti. 

Art. 45.__ Toute personne est prйsumйe innocente jusqu'а l'йtablissement de sa culpabilitй par une juridiction rйguliиre et avec toutes les garanties exigйes par la loi. 

Art. 46.__ Nul ne peut кtre tenu pour coupable si ce n'est en vertu d'une loi dыment promulguйe antйrieurement а l'acte incriminй. 

Art. 47.__ Nul ne peut кtre poursuivi, arrкtй ou dйtenu que dans les cas dйterminйs par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. 

Art. 48.__ En matiиre d'enquкte pйnale, la garde а vue est soumise au contrфle judiciaire et ne peut excйder quarante-huit (48) heures.

La personne gardйe а vue a le droit d'entrer immйdiatement en contact avec sa famille.

La prolongation du dйlai de garde а vue ne peut avoir lieu, exceptionnellement, que dans les conditions fixйes par la loi.

A l'expiration du dйlai de garde а vue, il est obligatoirement procйdй а l'examen mйdical de la personne retenue si celle-ci le demande, et dans tous les cas, elle est informйe de cette facultй. 

Art. 49.__ L'erreur judiciaire entraоne rйparation par l'Etat.

La loi dйtermine les conditions et modalitйs de la rйparation. 

Art. 50.__ Tout citoyen remplissant les conditions lйgales est йlecteur et йligible. 

Art. 51.__ L'йgal accиs aux fonctions et aux emplois au sein de l'Etat est garanti а tous les citoyens, sans autres conditions que celles fixйes par la loi. 

Art. 52.__ La propriйtй privйe est garantie.

Le droit d'hйritage est garanti.

Les biens "wakf" et les fondations sont reconnus; leur destination est protйgйe par la loi. 

Art. 53.__ Le droit а l'enseignement est garanti. L'enseignement est gratuit dans les conditions fixйes par la loi.

L'enseignement fondamental est obligatoire.

L'Etat organise le systиme d'enseignement.

L'Etat veille а l'йgal accиs а l'enseignement et а la formation professionnelle. 

Art. 54.__ Tous les citoyens ont droit а la protection de leur santй.

L'Etat assure la prйvention et la lutte contre les maladies йpidйmiques et endйmiques. 

Art. 55.__ Tous les citoyens ont droit au travail. Le droit а la protection, а la sйcuritй et а l'hygiиne dans le travail est garanti par la loi.

Le droit au repos est garanti; la loi en dйtermine les modalitйs d'exercice. 

Art. 56.__ Le droit syndical est reconnu а tous les citoyens. 

Art. 57.__ Le droit de grиve est reconnu. Il s'exerce dans le cadre de la loi.

Celle-ci peut en interdire ou en limiter l'exercice dans les domaines de dйfense nationale et de sйcuritй, ou pour tous services ou activitйs publics d'intйrкt vital pour la communautй. 

Art. 58.__ La famille bйnйficie de la protection de l'Etat et de la sociйtй. 

Art. 59.__ Les conditions de vie des citoyens qui ne peuvent pas encore, qui ne peuvent plus ou qui ne pourront jamais travailler, sont garanties. Chapitre V: Des devoirs

Art. 60.__ Nul n'est censй ignorer la loi.

Toute personne est tenue de respecter la Constitution et de se conformer aux lois de la Rйpublique. 

Art. 61.__ Tout citoyen a le devoir de protйger et de sauvegarder l'indйpendance du pays, sa souverainetй et l'intйgritй de son territoire national, ainsi que tous les attributs de l'Etat.

La trahison, l'espionnage, le passage а l'ennemi, ainsi que toutes les infractions commises au prйjudice de la sйcuritй de l'Etat sont rйprimйs avec toute la rigueur de la loi. 

Art. 62.__ Tout citoyen doit remplir loyalement ses obligations vis-а-vis de la collectivitй nationale.

L'engagement du citoyen envers la Patrie et l'obligation de contribuer а sa dйfense, constituent des devoirs sacrйs et permanents.

L'Etat garantit le respect des symboles de la Rйvolution, la mйmoire des chouhada et la dignitй de leurs ayants-droit et des moudjahidine. 

Art. 63.__ L'ensemble des libertйs de chacun s'exerce dans le respect des droits reconnus а autrui par la Constitution, particuliиrement dans le respect du droit а l'honneur, а l'intimitй et а la protection de la famille, а celle de la jeunesse et de l'enfance. 

Art. 64.__ Les citoyens sont йgaux devant l'impфt.

Chacun doit participer au financement des charges publiques en fonction de sa capacitй contributive.

Nul impфt ne peut кtre instituй qu'en vertu de la loi.

Nul impфt, contribution, taxe ou droit d'aucune sorte, ne peut кtre instituй avec effet rйtroactif. 

Art. 65.__ La loi sanctionne le devoir des parents dans l'йducation et la protection de leurs enfants, ainsi que le devoir des enfants dans l'aide et l'assistance а leurs parents. 

Art. 66.__ Tout citoyen a le devoir de protйger la propriйtй publique et les intйrкts de la collectivitй nationale, et de respecter la propriйtй d'autrui. 

Art. 67.__ Tout йtranger qui se trouve lйgalement sur le territoire national jouit, pour sa personne et pour ses biens de la protection de la loi. 

Art. 68.__ Nul ne peut кtre extradй si ce n'est en vertu et en application de la loi d'extradition. 

Art. 69.__ En aucun cas, un rйfugiй politique bйnйficiant lйgalement du droit d'asile, ne peut кtre livrй ou extradй. ***Titre II *** Titre Deuxiиme:

De l'Organisation des Pouvoirs Chapitre I: Du Pouvoir Exйcutif 

Art. 70.__ Le Prйsident de la Rйpublique, Chef de l'Etat, incarne l'unitй de la Nation.

Il est garant de la Constitution.

Il incarne l'Etat dans le pays et а l'йtranger.

Il s'adresse directement а la Nation. 

Art. 71.__ Le Prйsident de la Rйpublique est йlu au suffrage universel, direct et secret.

L'йlection est acquise а la majoritй absolue des suffrages exprimйs.

Les autres modalitйs de l'йlection prйsidentielle sont fixйes par la loi. 

Art. 72.__ Le Prйsident de la Rйpublique exerce la magistrature suprкme dans les limites fixйes par la Constitution.

Art. 73.__ Pour кtre йligible а la Prйsidence de la Rйpublique, le candidat doit:

Jouir uniquement de la nationalitй algйrienne d'origine;

Etre de confession musulmane;

Avoir quarante (40) ans rйvolus au jour de l'йlection;

Jouir de la plйnitude de ses droits civils et politiques;

Attester de la nationalitй algйrienne du conjoint;

Justifier de la participation а la Rйvolution du 1er Novembre 1954 pour les candidats nйs avant juillet 1942;

Justifier de la non-implication des parents du candidat nй aprиs juillet 1942, dans des actes hostiles а la Rйvolution du 1er Novembre 1954;

Produire la dйclaration publique du patrimoine mobilier et immobilier, tant а l'intйrieur qu'а l'extйrieur de l'Algйrie.

D'autres conditions sont prescrites par la loi. 

Art. 74.__ La durйe du mandat prйsidentiel est de cinq (5) ans.

Le Prйsident de la Rйpublique est rййligible une seule fois. 

Art. 75.__ Le Prйsident de la Rйpublique prкte serment devant le peuple et en prйsence de toutes les hautes instances de la Nation, dans la semaine qui suit son йlection.

Il entre en fonction aussitфt aprиs sa prestation de serment. 

Art. 76.__ Le Prйsident de la Rйpublique prкte serment dans les termes ci-aprиs:

(text en Arabe) 

Art. 77.__ Outre les pouvoirs que lui confиrent expressйment d'autres dispositions de la Constitution, le Prйsident de la Rйpublique jouit des pouvoirs et prйrogatives suivants:

1.Il est le Chef Suprкme de toutes les Forces Armйes de la Rйpublique;

2.Il est responsable de la Dйfense Nationale;

3.Il arrкte et conduit la politique extйrieure de la nation;

4.Il prйside le Conseil des Ministres;

5.Il nomme le Chef du Gouvernement et met fin а ses fonctions;

6.Il signe les dйcrets prйsidentiels;

7.Il dispose du droit de grвce, du droit de remise ou de commutation de peine;

8.Il peut, sur toute question d'importance nationale, saisir le peuple par voie de rйfйrendum; 

9.Il conclut et ratifie les traitйs internationaux;

10.Il dйcerne les dйcorations, distinctions et titres honorifiques d'Etat. 

Art. 78.__ Le Prйsident de la Rйpublique nomme: 

1.Aux emplois et mandats prйvus par la Constitution;

2.Aux emplois civils et militaires de l'Etat; 

3.Aux dйsignations arrкtйes en Conseil des Ministres;

4.Le Prйsident du Conseil d'Etat; 

5.Le Secrйtaire Gйnйral du Gouvernement; 

6.Le Gouverneur de la Banque d'Algйrie; 

7.Les Magistrats;

8.Les responsables des organes de sйcuritй.

9.Les Walis. 

Le Prйsident de la Rйpublique nomme et rappelle les ambassadeurs et les envoyйs extraordinaires de la Rйpublique а l'йtranger.

Il reзoit les lettres de crйance et de rappel des reprйsentants diplomatiques йtrangers. 

Art. 79.__ Le Chef du Gouvernement prйsente les membres du Gouvernement qu'il choisit au Prйsident de la Rйpublique qui les nomme.

Le Chef du Gouvernement arrкte son programme qu'il prйsente en Conseil des Ministres. 

Art. 80.__ Le Chef du Gouvernement soumet son programme а l'approbation de l'Assemblйe Populaire Nationale. Celle-ci ouvre а cet effet un dйbat gйnйral.

Le Chef du Gouvernement peut adapter son programme а la lumiиre de ce dйbat.

Le Chef du Gouvernement prйsente au Conseil de la Nation une communication sur son programme.

Le Conseil de la Nation peut йmettre une rйsolution. 

Art. 81.__ En cas de non approbation de son programme par l'Assemblйe Populaire Nationale, le Chef du Gouvernement prйsente la dйmission de son Gouvernement au Prйsident de la Rйpublique. Celui-ci nomme а nouveau un Chef du Gouvernement selon les mкmes modalitйs. 

Art. 82.__ Si l'approbation de l'Assemblйe Populaire Nationale n'est de nouveau pas obtenue, l'Assemblйe Populaire Nationale est dissoute de plein droit. Le Gouvernement en place est maintenu pour gйrer les affaires courantes, jusqu'а l'йlection d'une nouvelle Assemblйe Populaire Nationale qui doit intervenir dans un dйlai maximal de trois (3) mois. 

Art. 83.__ Le Chef du Gouvernement exйcute et coordonne le programme adoptй par l'Assemblйe Populaire Nationale. 

Art. 84.__ Le Gouvernement prйsente annuellement а l'Assemblйe Populaire Nationale, une dйclaration de politique gйnйrale.

La dйclaration de politique gйnйrale donne lieu а dйbat sur l'action du Gouvernement.

Ce dйbat peut s'achever par une rйsolution.

Il peut йgalement donner lieu au dйpфt d'une motion de censure par l'Assemblйe Populaire Nationale, conformйment aux dispositions des articles 135, 136 et 137 ci-dessous.

Le chef du Gouvernement peut demander а l'Assemblйe Populaire Nationale un vote de confiance. Si la motion de confiance n'est pas votйe, le Chef du Gouvernement prйsente la dйmission de son Gouvernement.

Dans ce cas le Prйsident de la Rйpublique, peut avant l'acceptation de la dйmission, faire usage des dispositions de l'article 129 ci-dessous.

Le gouvernement peut йgalement prйsenter au Conseil de la Nation une dйclaration de politique gйnйrale.

Art. 85.__ Outre les pouvoirs que lui confиrent expressйment d'autres dispositions de la Constitution, le Chef du Gouvernement exerce les attributions suivantes:

1.Il rйpartit les attributions entre les membres du Gouvernement dans le respect des dispositions constitutionnelles;

2.Il prйside le Conseil du Gouvernement;

3.Il veille а l'exйcution des lois et rиglements;

4.Il signe les dйcrets exйcutifs;

5.Il nomme aux emplois de l'Etat, sans prйjudice des dispositions des articles 77 et 78 ci-dessus;

6.Il veille au bon fonctionnement de l'administration publique. 

Art. 86.__ Le Chef du Gouvernement peut prйsenter au Prйsident de la Rйpublique la dйmission de son Gouvernement.

Art. 87.__ Le Prйsident de la Rйpublique ne peut, en aucun cas, dйlйguer le pouvoir de nommer le Chef du Gouvernement, les membres du Gouvernement, ainsi que les Prйsidents et membres des institutions constitutionnelles pour lesquels un autre mode de dйsignation n'est pas prйvu par la Constitution.

De mкme, il ne peut dйlйguer son pouvoir de recourir au rйfйrendum, de dissoudre l'Assemblйe Populaire Nationale, de dйcider des йlections lйgislatives anticipйes, de mettre en oeuvre les dispositions prйvues aux articles 77, 78, 91, 93 а 95, 97, 124, 126, 127 et 128 de la Constitution.

Art. 88.__ Lorsque le Prйsident de la Rйpublique, pour cause de maladie grave et durable, se trouve dans l'impossibilitй totale d'exercer ses fonctions, le Conseil Constitutionnel, se rйunit de plein droit, et aprиs avoir vйrifiй la rйalitй de cet empкchement par tous moyens appropriйs, propose, а l'unanimitй, au Parlement de dйclarer l'йtat d'empкchement.

Le Parlement siйgeant en chambres rйunies dйclare l'йtat d'empкchement du Prйsident de la Rйpublique, а la majoritй des deux tiers (2/3) de ses membres et charge de l'intйrim du Chef de l'Etat, pour une pйriode maximale de quarante cinq (45) jours, le Prйsident du Conseil de la Nation, qui exerce ses prйrogatives dans le respect des dispositions de l'article 90 de la Constitution.

En cas de continuation de l'empкchement а l'expiration du dйlai de quarante cinq (45) jours, il est procйdй а une dйclaration de vacance par dйmission de plein droit, selon la procйdure visйe aux alinйas ci-dessus et selon les dispositions des alinйas suivants du prйsent article.

En cas de dйmission ou de dйcиs du Prйsident de la Rйpublique, le Conseil Constitutionnel se rйunit de plein droit et constate la vacance dйfinitive de la Prйsidence de la Rйpublique.

Il communique immйdiatement l'acte de dйclaration de vacance dйfinitive au Parlement qui se rйunit de plein droit.

Le Prйsident du Conseil de la Nation assume la charge de Chef de l'Etat pour une durйe maximale de soixante (60) jours, au cours de laquelle des йlections prйsidentielles sont organisйes.

Le Chef de l'Etat, ainsi dйsignй, ne peut кtre candidat а la Prйsidence de la Rйpublique.

En cas de conjonction de la dйmission ou du dйcиs du Prйsident de la Rйpublique et de la vacance de la Prйsidence du Conseil de la Nation pour quelle que cause que ce soit, le Conseil Constitutionnel, se rйunit de plein droit et constate а l'unanimitй la vacance dйfinitive de la Prйsidence de la Rйpublique et l'empкchement du Prйsident du Conseil de la Nation. Dans ce cas, le Prйsident du Conseil Constitutionnel assume la charge de Chef de l'Etat dans les conditions fixйes aux alinйas prйcйdents du prйsent article et а l'article 90 de la Constitution. Il ne peut кtre candidat а la Prйsidence de la Rйpublique.

Art. 89.__ Lorsque l'un des candidats prйsent au second tour de l'йlection prйsidentielle dйcиde, se retire ou est empкchй par toute autre raison, le Prйsident de la Rйpublique en exercice ou celui qui assume la fonction de chef de l'Etat demeure en fonction jusqu'а la proclamation de l'йlection du Prйsident de la Rйpublique.

Dans ce cas, le Conseil Constitutionnel proroge le dйlai d'organisation de l'йlection pour une durйe maximale de soixante (60) jours.

Une loi organique dйterminera les conditions et modalitйs de mise en oeuvre des prйsentes dispositions.

Art. 90.__ Le Gouvernement, en fonction au moment de l'empкchement, du dйcиs ou de la dйmission du Prйsident de la Rйpublique, ne peut кtre dйmis ou remaniй jusqu'а l'entrйe en fonction du nouveau Prйsident de la Rйpublique.

Dans le cas oщ le Chef du Gouvernement en fonction, est candidat а la Prйsidence de la Rйpublique, il dйmissionne de plein droit. La fonction de Chef du Gouvernement est assumйe par un autre membre du Gouvernement dйsignй par le Chef de l'Etat.

Pendant les pйriodes des quarante cinq (45) jours et des soixante (60) jours prйvues aux articles 88 et 89, il ne peut кtre fait application des dispositions prйvues aux alinйas 7 et 8 de l'article 77 et aux articles 79, 124, 129, 136, 137, 174, 176 et 177 de la Constitution.

Pendant ces mкmes pйriodes, les dispositions des articles 91, 93, 94, 95 et 97 de la Constitution ne peuvent кtre mis en oeuvre qu'avec l'approbation du Parlement siйgeant en chambres rйunies, le Conseil Constitutionnel et le Haut Conseil de Sйcuritй prйalablement consultйs.

Art. 91.__ En cas de nйcessitй impйrieuse, le Haut Conseil de Sйcuritй rйuni, le Prйsident de l'Assemblйe Populaire Nationale, le Prйsident du Conseil de la Nation, le Chef du Gouvernement et le Prйsident du Conseil Constitutionnel consultйs, le Prйsident de la Rйpublique dйcrиte l'йtat d'urgence ou l'йtat de siиge, pour une durйe dйterminйe et prend toutes les mesures nйcessaires au rйtablissement de la situation.

La durйe de l'йtat d'urgence ou de l'йtat de siиge ne peut кtre prorogйe qu'aprиs approbation du Parlement siйgeant en chambres rйunies.

Art. 92.__ L'organisation de l'йtat d'urgence et de l'йtat de siиge est fixйe par une loi organique.

Art. 93.__ Lorsque le pays est menacй d'un pйril imminent dans ses institutions, dans son indйpendance ou dans son intйgritй territoriale, le Prйsident de la Rйpublique dйcrиte l'йtat d'exception.

Une telle mesure est prise, le Prйsident de l'Assemblйe Populaire Nationale, le Prйsident du Conseil de la Nation et le Conseil Constitutionnel consultйs, le Haut Conseil de Sйcuritй et le Conseil des Ministres entendus.

L'йtat d'exception habilite le Prйsident de la Rйpublique а prendre les mesures exceptionnelles que commande la sauvegarde de l'indйpendance de la Nation et des institutions de la Rйpublique.

Le Parlement se rйunit de plein droit.

L'йtat d'exception prend fin dans les mкmes formes et selon les procйdures ci-dessus qui ont prйsidй а sa proclamation.

Art. 94.__ Le Haut Conseil de Sйcuritй entendu, le Prйsident de l'Assemblйe Populaire Nationale et le Prйsident du Conseil de la Nation consultйs, le Prйsident de la Rйpublique dйcrиte la mobilisation gйnйrale en Conseil des Ministres.

Art. 95.__ Le Conseil des Ministres rйuni, le Haut Conseil de Sйcuritй entendu, le Prйsident de l'Assemblйe Populaire Nationale et le Prйsident du Conseil de la Nation consultйs, le Prйsident de la Rйpublique dйclare la guerre en cas d'agression effective ou imminente, conformйment aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies.

Le Parlement se rйunit de plein droit.

Le Prйsident de la Rйpublique informe la Nation par un message.

Art. 96.__ Pendant la durйe de l'йtat de guerre, la Constitution est suspendue, le Prйsident de la Rйpublique assume tous les pouvoirs.

Lorsque le mandat du Prйsident de la Rйpublique vient а expiration, il est prorogй de plein droit jusqu'а la fin de la guerre.

Dans le cas de la dйmission ou du dйcиs du Prйsident de la Rйpublique, ou tout autre empкchement, le Prйsident du Conseil de la Nation assume en tant que Chef de l'Etat et dans les mкmes conditions que le Prйsident de la Rйpublique toutes les prйrogatives exigйes par l'йtat de guerre.

En cas de conjonction de la vacance de la Prйsidence de la Rйpublique et de la Prйsidence du Conseil de la Nation, le Prйsident du Conseil Constitutionnel assume les charges de Chef de l'Etat dans les conditions prйvues ci-dessus.

Art. 97.__ Le Prйsident de la Rйpublique signe les accords d'armistice et les traitйs de paix. Il recueille l'avis du Conseil Constitutionnel sur les accords qui s'y rapportent. Il soumet ceux-ci immйdiatement а l'approbation expresse de chacune des chambres du Parlement. Chapitre II: Du Pouvoir Lйgislatif Art. 98.__ Le pouvoir lйgislatif est exercй par un Parlement, composй de deux chambres, l'Assemblйe Populaire Nationale et le Conseil de la Nation.

Le parlement йlabore et vote la loi souverainement. 

Art. 99.__ Le Parlement contrфle l'action du Gouvernement dans les conditions fixйes par les articles 80, 84, 133 et 134 de la Constitution. 

Le contrфle prйvu par les articles 135 а 137 de la Constitution, est exercй par l'Assemblйe Populaire Nationale. 

Art. 100.__ Dans le cadre de ses attributions constitutionnelles, le Parlement doit rester fidиle au mandat du peuple et demeurer а l'йcoute permanente de ses aspirations. 

Art. 101.__ Les membres de l'Assemblйe Populaire Nationale, sont йlus au suffrage universel, direct et secret. 

Les membres du Conseil de la Nation sont йlus pour les deux tiers (2/3) au suffrage indirect et secret parmi et par les membres des Assemblйes Populaires Communales et de l'Assemblйe Populaire de Wilaya. 

Un tiers (1/3) des membres du Conseil de la Nation est dйsignй par le Prйsident de la Rйpublique parmi les personnalitйs et compйtences nationales dans les domaines scientifique, culturel, professionnel, йconomique et social. 

Le nombre des membres du Conseil de la Nation est йgal а la moitiй, au plus, des membres de l'Assemblйe Populaire Nationale. 

Les modalitйs d'application de l'alinйa 2 ci-dessus sont dйterminйes par la loi. 

Art. 102.__ L'Assemblйe Populaire Nationale est йlue pour une durйe de cinq (05) ans. 

Le mandat du Conseil de la Nation est fixй а six (06) ans. 

La Composition du Conseil de la Nation est renouvelable par moitiй tous les trois (03) ans. 

Le mandat du Parlement ne peut кtre prolongй qu'en cas de circonstances exceptionnellement graves, empкchant le dйroulement normal des йlections. 

Cette situation est constatйe par dйcision du Parlement, siйgeant les deux chambres rйunies sur proposition du Prйsident de la Rйpublique, le Conseil Constitutionnel consultй. 

Art. 103.__ Les modalitйs d'йlection des dйputйs et celles relatives а l'йlection ou а la dйsignation des membres du Conseil de la Nation, les conditions d'йligibilitй, le rйgime des inйligibilitйs et des incompatibilitйs sont fixйs par une loi organique. 

Art. 104.__ La validation des mandats des dйputйs et celle des membres du Conseil de la Nation relиve de la compйtence respective de chacune des deux chambres. 

Art. 105.__ Le mandat du dйputй et du membre du Conseil de la Nation est national. Il est renouvelable et non cumulable avec d'autres mandat ou fonction. 

Art. 106.__ Le dйputй ou le membre du Conseil de la Nation qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions de son йligibilitй encourt la dйchйance de son mandat.

Cette dйchйance est dйcidйe selon le cas par l'Assemblйe Populaire Nationale ou le Conseil de la Nation а la majoritй de leurs membres. 

Art. 107.__ Le dйputй ou le membre du Conseil de la Nation engage sa responsabilitй devant ses pairs qui peuvent rйvoquer son mandat s'il commet un acte indigne de sa mission.

Le rиglement intйrieur de chacune des deux chambres fixe les conditions dans lesquelles un dйputй ou un membre du Conseil de la Nation peut encourir l'exclusion. Celle-ci est prononcйe selon le cas, par l'Assemblйe Populaire Nationale ou le Conseil de la Nation, а la majoritй de ses membres, sans prйjudice de toutes autres poursuites de droit commun. 

Art. 108.__ Les conditions dans lesquelles le Parlement accepte la dйmission d'un de ses membres sont fixйes par la loi organique.

Art. 109.__ L'immunitй parlementaire est reconnue aux dйputйs et aux membres du Conseil de la Nation pendant la durйe de leur mandat. 

Ils ne peuvent faire l'objet de poursuites, d'arrestation, ou en gйnйral de toute action civile ou pйnale ou pression en raison des opinions qu'ils ont exprimйes, des propos qu'ils ont tenus ou des votes qu'ils ont йmis dans l'exercice de leur mandat. 

Art. 110.__ Les poursuites ne peuvent кtre engagйes contre un dйputй ou un membre du Conseil de la Nation pour crime ou dйlit que sur renonciation expresse de l'intйressй ou sur autorisation, selon le cas, de l'Assemblйe Populaire Nationale ou du Conseil de la Nation, qui dйcide а la majoritй de ses membres la levйe de son immunitй.

Art. 111.__ En cas de flagrant dйlit ou de crime flagrant, il peut кtre procйdй а l'arrestation du dйputй ou du membre du Conseil de la Nation. Le bureau de l'Assemblйe Populaire Nationale ou du Conseil de la Nation, selon le cas, en est immйdiatement informй. 

Il peut кtre demandй par le bureau saisi, la suspension des poursuites et la mise en libertй du dйputй ou du membre du Conseil de la Nation; il sera alors procйdй conformйment aux dispositions de l'article 110 ci-dessus. 

Art. 112.__ Une loi organique dйtermine les conditions de remplacement d'un dйputй ou d'un membre du Conseil de la Nation en cas de vacance de son siиge. 

Art. 113.__ La lйgislature dйbute de plein droit le dixiиme jour suivant la date d'йlection de l'Assemblйe Populaire Nationale, sous la prйsidence de son doyen d'вge assistй des deux dйputйs les plus jeunes. 

L'Assemblйe Populaire Nationale procиde а l'йlection de son bureau et а la constitution de ses commissions. 

Les dispositions ci dessus sont applicables au Conseil de la Nation. 

Art. 114.__ Le Prйsident de l'Assemblйe Populaire Nationale est йlu pour la durйe de la lйgislature. Le Prйsident du Conseil de la Nation est йlu aprиs chaque renouvellement partiel de la composition du Conseil. 

Art. 115.__ L'organisation, et le fonctionnement de l'Assemblйe Populaire Nationale et du Conseil de la Nation, ainsi que les relations fonctionnelles entre les chambres du Parlement et le Gouvernement sont fixйs par une loi organique. 

Le budget des deux chambres, ainsi que les indemnitйs des dйputйs et des membres du Conseil de la Nation, sont dйterminйs par la loi. 

L'Assemblйe Populaire Nationale et le Conseil de la Nation йlaborent et adoptent leur rиglement intйrieur. 

Art. 116.__ Les sйances du Parlement sont publiques. 

Il en est tenu un procиs-verbal dont la publicitй est assurйe dans les conditions fixйes par la loi organique. 

L'Assemblйe Populaire Nationale et le Conseil de la Nation peuvent siйger а huis-clos, а la demande de leurs prйsidents, de la majoritй de leurs membres prйsents ou du Chef du Gouvernement. 

Art. 117.__ L'Assemblйe Populaire Nationale et le Conseil de la Nation crйent des commissions permanentes dans le cadre de leur rиglement intйrieur. 

Art. 118.__ Le Parlement siиge en deux sessions ordinaires par an, chacune d'une durйe minimale de quatre (04) mois. 

Le Parlement peut кtre rйuni en session extraordinaire sur initiative du Prйsident de la Rйpublique. 

Il peut йgalement кtre rйuni par le Prйsident de la Rйpublique а la demande du chef du Gouvernement ou а la demande des deux tiers (2/3) des membres composant l'Assemblйe Populaire Nationale. 

La clфture de la session extraordinaire intervient dиs que le Parlement a йpuisй l'ordre du jour pour lequel il a йtй convoquй. 

Art. 119.__ L'initiative des lois appartient concurremment au Chef du Gouvernement et aux dйputйs. 

Les propositions de lois, pour кtre recevables, sont dйposйes par vingt (20) dйputйs. 

Les projets de lois sont prйsentйs en Conseil des Ministres aprиs avis du Conseil d'Etat puis dйposйs par le Chef du Gouvernement sur le bureau de l'Assemblйe Populaire Nationale. 

Art. 120.__ Pour кtre adoptй, tout projet ou proposition de loi, doivent faire l'objet d'une dйlibйration successivement par l'Assemblйe Populaire Nationale et par le Conseil de la Nation. 

La discussion des projets ou propositions de lois par l'Assemblйe Populaire Nationale porte sur le texte qui lui est prйsentй. 

Le Conseil de la Nation dйlibиre sur le texte votй par l'Assemblйe Populaire Nationale et l'adopte а la majoritй des trois quart (3/4) de ses membres. 

En cas de dйsaccord entre les deux chambres, une commission paritaire, constituйe des membres des deux chambres, se rйunit а la demande du Chef du Gouvernement pour proposer un texte sur les dispositions objet du dйsaccord. 

Ce texte est soumis par le Gouvernement а l'adoption des deux chambres et n'est pas susceptible d'amendement, sauf accord du Gouvernement. 

En cas de persistance du dйsaccord, le dit texte est retirй. 

Le Parlement adopte la loi de finances dans un dйlai de soixante quinze (75) jours au plus tard, а compter de la date de son dйpфt conformйment aux alinйas prйcйdents.

En cas de sa non adoption dans le dйlai imparti, le Prйsident de la Rйpublique promulgue le projet du Gouvernement par ordonnance. 

Les autres procйdures seront fixйes par la loi organique visйe а l'article 115 de la Constitution. 

Art. 121.__ Est irrecevable toute proposition de loi qui a pour objet ou pour effet de diminuer les ressources publiques ou d'augmenter les dйpenses publiques, sauf si elle est accompagnйe de mesures visant а augmenter les recettes de l'Etat ou а faire des йconomies au moins correspondantes sur d'autres postes des dйpenses publiques. 

Art. 122.__ Le Parlement lйgifиre dans les domaines que lui attribue la Constitution, ainsi que dans les domaines suivants: 

Les droits et devoirs fondamentaux des personnes, notamment le rйgime des libertйs publiques, la sauvegarde des libertйs individuelles et les obligations des citoyens;

Les rиgles gйnйrales relatives au statut personnel et au droit de la famille, et notamment au mariage, au divorce, а la filiation, а la capacitй et aux successions;

Les conditions d'йtablissement des personnes;

La lйgislation de base concernant la nationalitй;

Les rиgles gйnйrales relatives а la condition des йtrangers; 

Les rиgles relatives а l'organisation judiciaire et а la crйation de juridictions; 

Les rиgles gйnйrales de droit pйnal et de la procйdure pйnale; et notamment la dйtermination des crimes et dйlits, l'institution des peines correspondantes de toute nature, l'amnistie, l'extradition et le rйgime pйnitentiaire; 

Les rиgles gйnйrales de la procйdure civile et des voies d'exйcution; 

Le rйgime des obligations civiles, commerciales et de la propriйtй; 

Le dйcoupage territorial du pays; 

L'adoption du plan national; 

Le vote du budget de l'Etat;

La crйation, l'assiette et le taux des impфts, contributions, taxes et droits de toute nature; 

Le rйgime douanier; 

Le rиglement d'йmission de la monnaie et le rйgime des banques, du crйdit et des assurances; 

Les rиgles gйnйrales relatives а l'enseignement et а la recherche scientifique; 

Les rиgles gйnйrales relatives а la santй publique et а la population;

Les rиgles gйnйrales relatives au droit du travail, а la sйcuritй sociale, et а l'exercice du droit syndical; 

Les rиgles gйnйrales relatives а l'environnement, au cadre de vie et а l'amйnagement du territoire; 

Les rиgles gйnйrales relatives а la protection de la faune et de la flore;

La protection et la sauvegarde du patrimoine culturel et historique;

Le rйgime gйnйral des forкts et des terres pastorales; 

Le rйgime gйnйral de l'eau; 

Le rйgime gйnйral des mines et des hydrocarbures; 

Le rйgime foncier; 

Les garanties fondamentales accordйes aux fonctionnaires et le statut gйnйral de la Fonction Publique; 

Les rиgles gйnйrales relatives а la Dйfense Nationale et а l'utilisation des forces armйes par les autoritйs civiles; 

Les rиgles de transfert de propriйtй du secteur public au secteur privй; La crйation de catйgories d'йtablissements; 

La crйation de dйcorations, distinctions et titres honorifiques d'Etat. 

Art. 123.__ Outre les domaines rйservйs par la Constitution а la loi organique, relиvent йgalement de la loi organique les matiиres suivantes: 

L'organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics; 

Le rйgime йlectoral; 

La loi relative aux partis politiques; 

La loi relative а l'information; 

Les statuts de la magistrature et l'organisation judiciaire; 

La loi cadre relative aux lois de finances;

La loi relative а la sйcuritй nationale.

La loi organique est adoptйe а la majoritй absolue des dйputйs et а la majoritй des trois quarts (3/4) des membres du Conseil de la Nation. 

Elle est soumise а un contrфle de conformitй par le Conseil Constitutionnel avant sa promulgation. 

Art. 124.__ En cas de vacance de l'Assemblйe Populaire Nationale ou dans les pйriodes d'inter-session du Parlement, le Prйsident de la Rйpublique peut lйgifйrer par ordonnance. 

Le Prйsident de la Rйpublique soumet les textes qu'il a pris а l'approbation de chacune des chambres du Parlement, а sa prochaine session. 

Sont caduques les ordonnances non adoptйes par le Parlement. 

En cas d'йtat d'exception dйfini а l'article 93 de la Constitution, le Prйsident de la Rйpublique peut lйgifйrer par ordonnances. 

Les ordonnances sont prises en Conseil des Ministres. 

Art. 125.__ Les matiиres, autres que celles rйservйes а la loi, relиvent du pouvoir rйglementaire du Prйsident de la Rйpublique. 

L'application des lois relиve du domaine rйglementaire du Chef du Gouvernement.

Art. 126.__ La loi est promulguйe par le Prйsident de la Rйpublique dans un dйlai de trente (30) jours а compter de la date de sa remise. 

Toutefois, lorsque le Conseil Constitutionnel est saisi par l'une des autoritйs prйvues а l'article 166 ci- dessous, avant la promulgation de la loi, ce dйlai est suspendu jusqu'а ce qu'il soit statuй par le Conseil Constitutionnel dans les conditions fixйes а l'article 167 ci-dessous. 

Art. 127.__ Le Prйsident de la Rйpublique, peut demander une seconde lecture de la loi votйe, dans les trente (30) jours qui suivent son adoption. 

Dans ce cas, la majoritй des deux tiers (2/3) des dйputйs а l'Assemblйe Populaire Nationale est requise pour l'adoption de la loi. 

Art. 128.__ Le Prйsident de la Rйpublique peut adresser un message au Parlement. 

Art. 129.__ Le Prйsident de l'Assemblйe Populaire Nationale, le Prйsident du Conseil de la Nation et le Chef du Gouvernement consultйs, le Prйsident de la Rйpublique peut dйcider de la dissolution de l'Assemblйe Populaire Nationale ou d'йlections lйgislatives anticipйes.

Dans les deux cas, les йlections lйgislatives ont lieu dans un dйlai maximal de trois (3) mois. 

Art. 130.__ A la demande du Prйsident de la Rйpublique ou de l'un des Prйsidents des deux chambres, le Parlement peut ouvrir un dйbat de politique йtrangиre.

Ce dйbat peut s'achever, le cas йchйant, par une rйsolution du Parlement siйgeant en chambres rйunies qui sera communiquйe au Prйsident de la Rйpublique. 

Art. 131.__ Les accords d'armistice, les traitйs de paix, d'alliances et d'union, les traitйs relatifs aux frontiиres de l'Etat, ainsi que les traitйs relatifs au statut des personnes et ceux entraоnant des dйpenses non prйvues au budget de l'Etat, sont ratifiйs par le Prйsident de la Rйpublique, aprиs leur approbation expresse par chacune des chambres du Parlement. 

Art. 132.__ Les traitйs ratifiйs par le Prйsident de la Rйpublique, dans les conditions prйvues par la Constitution, sont supйrieurs а la loi. 

Art. 133.__ Les membres du Parlement peuvent interpeller le Gouvernement sur une question d'actualitй. Les commissions du Parlement peuvent entendre les membres du Gouvernement. 

Art. 134.__ Les membres du Parlement peuvent adresser, par voie orale ou en la forme йcrite, toute question а tout membre du Gouvernement.

La question йcrite reзoit en la mкme forme une rйponse dans un dйlai maximal de trente (30) jours. 

Les questions orales font l'objet d'une rйponse en sйance. 

Si l'une des deux chambres estime que la rйponse, orale ou йcrite, du membre du Gouvernement le justifie, un dйbat est ouvert dans les conditions que prйvoient les rиglements intйrieurs de l'Assemblйe Populaire Nationale et du Conseil de la Nation.

Les questions et les rйponses sont publiйes dans les mкmes conditions que les procиs-verbaux des dйbats du Parlement. 

Art. 135.__ A l'occasion du dйbat sur la dйclaration de politique gйnйrale, l'Assemblйe Populaire Nationale peut mettre en cause la responsabilitй du Gouvernement par le vote d'une motion de censure. 

Une telle motion n'est recevable que si elle est signйe par le septiиme (1/7) au moins du nombre des dйputйs. 

Art. 136.__ La motion de censure doit кtre approuvйe par un vote pris а la majoritй des deux tiers (2/3) des dйputйs.

Le vote ne peut intervenir que trois (3) jours aprиs le dйpфt de la motion de censure. 

Art. 137.__ Lorsque la motion de censure est approuvйe par l'Assemblйe Populaire Nationale, le Chef du Gouvernement prйsente la dйmission de son Gouvernement au Prйsident de la Rйpublique. Titre Troisiиme:

Du Contrфle et des Institutions Consultatives Chapitre I: Du Contrфle 

Art. 159.__ Les assemblйes йlues assument la fonction de contrфle dans sa dimension populaire. 

Art. 160.__ Le Gouvernement rend compte а chaque chambre du Parlement de l'utilisation des crйdits budgйtaires qu'elle lui a votйs pour chaque exercice budgйtaire.

L'exercice est clos en ce qui concerne le Parlement, par le vote par chacune des chambres, d'une loi portant rиglement budgйtaire pour l'exercice considйrй. 

Art. 161.__ Chacune des deux chambres du Parlement peut, dans le cadre de ses prйrogatives, instituer а tout moment des commissions d'enquкte sur des affaires d'intйrкt gйnйral. 

Art. 162.__ Les institutions et organes de contrфle sont chargйs de vйrifier la conformitй de l'action lйgislative et exйcutive avec la Constitution et de vйrifier les conditions d'utilisation et de gestion des moyens matйriels et des fonds publics. 

Art. 163.__ Il est instituй un Conseil Constitutionnel chargй de veiller au respect de la Constitution.

Le Conseil Constitutionnel veille, en outre, а la rйgularitй des opйrations de rйfйrendum, d'йlection du Prйsident de la Rйpublique et d'йlections lйgislatives. Il proclame les rйsultats de ces opйrations. 

Art. 164.__ Le Conseil Constitutionnel est composй de neuf (09) membres: trois (3) dйsignйs par le Prйsident de la Rйpublique dont le Prйsident, deux (2) йlus par l'Assemblйe Populaire Nationale, deux (2) йlus par le Conseil de la Nation, un (1) йlu par la Cour Suprкme, et un (1) йlu par le Conseil d'Etat. 

Aussitфt йlus ou dйsignйs, les membres du Conseil cessent tout autre mandat, fonction, charge ou mission.

Le Prйsident de la Rйpublique dйsigne, pour un mandat unique de six (06) ans, le Prйsident du Conseil Constitutionnel. Les autres membres du Conseil Constitutionnel remplissent un mandat unique de six (06) ans et sont renouvelйs par moitiй tous les trois (03) ans.

Art. 165.__ Outre les autres attributions qui lui sont expressйment confйrйes par d'autres dispositions de la Constitution, le Conseil Constitutionnel se prononce sur la constitutionnalitй des traitйs, lois et rиglements, soit par un avis si ceux-ci ne sont pas rendus exйcutoires, soit par une dйcision dans le cas contraire.

Le Conseil Constitutionnel, saisi par le Prйsident de la Rйpublique, йmet un avis obligatoire sur la constitutionnalitй des lois organiques aprиs leur adoption par le Parlement.

Le Conseil Constitutionnel se prononce йgalement dans les mкmes formes prйvues а l'alinйa prйcйdent sur la conformitй а la Constitution du rиglement intйrieur de chacune des deux chambres du Parlement.

Art. 166.__ Le Conseil Constitutionnel est saisi par le Prйsident de la Rйpublique, le Prйsident de l'Assemblйe Populaire Nationale ou le Prйsident du Conseil de la Nation.

Art. 167.__ Le Conseil Constitutionnel dйlibиre а huis-clos; son avis ou sa dйcision sont donnйs dans les vingt (20) jours qui suivent la date de sa saisine.

Le Conseil Constitutionnel fixe les rиgles de son fonctionnement.

Art. 168.__ Lorsque le Conseil Constitutionnel juge qu'un traitй, accord ou convention est inconstitutionnel, sa ratification ne peut avoir lieu.

Art. 169.__ Lorsque le Conseil Constitutionnel juge qu'une disposition lйgislative ou rйglementaire est inconstitutionnelle, celle-ci perd tout effet du jour de la dйcision du Conseil.

Art. 170.__ Il est instituй une Cour des Comptes chargйe du contrфle а posteriori des finances de l'Etat, des collectivitйs territoriales et des services publics.

La Cour des comptes йtablit un rapport annuel qu'elle adresse au Prйsident de la Rйpublique.

La loi dйtermine les attributions, l'organisation et le fonctionnement de la Cour des Comptes et la sanction de ses investigations.

Chapitre II: Des institutions consultatives 

Art. 171.__ Il est instituй auprиs du Prйsident de la Rйpublique, un Haut Conseil Islamique chargй notamment:

D'encourager et de promouvoir l'ijtihad;

D'йmettre son avis au regard des prescriptions religieuses sur ce qui lui est soumis; 

De prйsenter un rapport pйriodique d'activitй au Prйsident de la Rйpublique. 

Art. 172.__ Le Haut Conseil Islamique est composй de quinze (15) membres, dont un Prйsident, dйsignйs par le Prйsident de la Rйpublique, parmi les hautes compйtences nationales dans les diffйrentes sciences. 

Art. 173.__ Il est instituй un Haut Conseil de Sйcuritй prйsidй par le Prйsident de la Rйpublique. Cet organe est chargй de donner а celui-ci des avis sur toutes les questions relatives а la sйcuritй nationale.

Les modalitйs d'organisation et de fonctionnement du Haut Conseil de Sйcuritй sont fixйes par le Prйsident de la Rйpublique. TITRE QUATRIEME:

DE LA REVISION CONSTITUTIONNELLE De la Rйvision Constitutionnelle 

Art. 174.__ La rйvision constitutionnelle est dйcidйe а l'initiative du Prйsident de la Rйpublique. Elle est votйe en termes identiques par l'Assemblйe Populaire Nationale et le Conseil de la Nation dans les mкmes conditions qu'un texte lйgislatif.

Elle est soumise par rйfйrendum а l'approbation du peuple dans les cinquante (50) jours qui suivent son adoption.

La rйvision constitutionnelle, approuvйe par le peuple, est promulguйe par le Prйsident de la Rйpublique.

Art. 175.__ La loi portant projet de rйvision constitutionnelle repoussйe par le peuple, devient caduque.

Elle ne peut кtre а nouveau soumise au peuple durant la mкme lйgislature. 

Art. 176.__ Lorsque de l'avis motivй du Conseil Constitutionnel, un projet de rйvision constitutionnelle ne porte aucunement atteinte aux principes gйnйraux rйgissant la sociйtй algйrienne, aux droits et libertйs de l'homme et du citoyen, ni n'affecte d'aucune maniиre les йquilibres fondamentaux des pouvoirs et des institutions, le Prйsident de la Rйpublique peut directement promulguer la loi portant rйvision constitutionnelle sans la soumettre а rйfйrendum populaire si elle a obtenu les trois-quarts (3/4) des voix des membres des deux chambres du Parlement. 

Art. 177.__ Les trois-quarts (3/4) des membres des deux chambres du Parlement rйunis ensemble, peuvent proposer une rйvision constitutionnelle et la prйsenter au Prйsident de la Rйpublique qui peut la soumettre а rйfйrendum.

Si son approbation est obtenue, elle est promulguйe. 

Art. 178.__ Toute rйvision constitutionnelle ne peut porter atteinte:

Au caractиre rйpublicain de l'Etat;

A l'ordre dйmocratique basй sur le multipartisme;

A l'Islam, en tant que religion de l'Etat;

A l'arabe, comme langue nationale et officielle;

Aux libertйs fondamentales, aux droits de l'homme et du citoyen;

A l'intйgritй et а l'unitй du territoire national.

Des Dispositions Transitoires Art. 179.__ L'instance lйgislative en place а la date de promulgation de la prйsente Constitution et jusqu'а la fin de son mandat, le Prйsident de la Rйpublique а l'issue du mandat de l'instance lйgislative et jusqu'а l'йlection de l'Assemblйe Populaire Nationale, lйgifйrent par ordonnances y compris dans les domaines relevant dйsormais des lois organiques.

Art. 180.__ En attendant la mise en place des institutions prйvues par la prйsente Constitution:

Les lois en vigueur, relevant du domaine organique demeurent applicables jusqu'а leur modification ou remplacement suivant les procйdures prйvues par la Constitution.

Le Conseil Constitutionnel dans sa reprйsentation actuelle assurera les prйrogatives qui lui sont dйvolues par la prйsente Constitution jusqu'а l'installation des institutions reprйsentйes en son sein. Toute modification ou ajout devra кtre effectuй sous rйserve de l'article 164 (alinйa 3) de la prйsente Constitution, en ayant recours au tirage au sort en cas de besoin.

L'Assemblйe Populaire Nationale йlue assurera la plйnitude du pouvoir lйgislatif jusqu'а l'installation du Conseil de la Nation. Toutefois, le Prйsident de la Rйpublique peut surseoir а la promulgation des lois prises sur initiative des dйputйs jusqu'а leur adoption par le Conseil de la Nation.

Art. 181.__ Le renouvellement de la moitiй (1/2) des membres du Conseil de la Nation au cours du premier mandat s'effectue а l'issue de la troisiиme annйe par tirage au sort. Il est procйdй au remplacement des membres du Conseil de la Nation tirйs au sort dans les mкmes conditions et suivant la mкme procйdure qui ont prйsidй а leur йlection ou dйsignation.

Toutefois, le tirage au sort ne concerne pas le Prйsident du Conseil de la Nation qui assume le premier mandat de six (6) ans.

Art. 182.__ Le Prйsident de la Rйpublique promulgue le texte de la rйvision Constitutionnelle approuvй par le peuple qui sera exйcutй comme loi fondamentale de la Rйpublique. 

